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Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires enregistrés le 13 août 2022, le 9 mai 2023 et le 12 juillet 2023, Mme B..., représentée par Me Yver, demande au tribunal :

1°) d’annuler la décision par laquelle la rectrice de l’académie de Grenoble a refusé de l’affecter au collège privé Saint-Victor à Valence ; 

2°) d’enjoindre à la rectrice de l’académie de Grenoble de lui communiquer le relevé de carrière de M. A... et l’intégralité du procès-verbal de la Commission mixte académique du 8 juin 2022 ; 

3°) de mettre à la charge de la rectrice de l’académie de Grenoble une somme de 2 000 euros en application de l’article L. 761‑1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :
– la décision attaquée a été prise par une autorité incompétente ;
– elle méconnaît l’article R. 914-77 du code de l’éducation ;
– elle est entachée d’erreur manifeste d'appréciation.

Par un mémoire en défense, enregistré le 13 mars 2023, la rectrice de l'académie de Grenoble conclut au rejet de la requête.

Elle soutient que les moyens soulevés par Mme B... ne sont pas fondés.

 

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- le code de l’éducation ; 
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Savouré,
- les conclusions de M. Callot, rapporteur public,
- et les observations de Me Yver représentant Mme B....


Considérant ce qui suit : 

1. Mme B..., maître contractuel de l’enseignement privé, affectée au collège privé sous contrat d’association Sainte-Anne La Providence de Valence depuis l’année scolaire 2015-2016, a candidaté le 2 avril 2022 sur un poste de professeur d’éducation musicale au collège privé Saint-Victor à Valence. Elle doit être regardée comme demandant l’annulation de la décision par laquelle la rectrice de l’académie de Grenoble a nommé M. A... à ce poste.

2. Aux termes de l’article R. 914-77 du code de l’éducation : « L’autorité académique soumet les candidatures, accompagnées de l’avis des chefs d’établissement ou, à défaut d’avis, de la justification qu’ils ont été informés des candidatures par les intéressés, à la commission consultative mixte compétente. Lorsque l'avis sur les candidatures est donné dans le cadre d'un accord sur l'emploi auquel l'établissement adhère, le chef d'établissement en informe la commission consultative mixte. / Sont présentées par ordre de priorité les candidatures : / (…) 2° Des maîtres titulaires d'un contrat définitif candidats à une mutation (…). / Au vu de l’avis émis par la commission consultative mixte, l’autorité académique notifie à chacun des chefs d’établissement la ou les candidatures qu’elle se propose de retenir pour pourvoir à chacun des services vacants dans l’établissement. En cas de pluralité de candidatures, celles-ci sont classées par l’autorité académique par ordre de priorité conformément aux alinéas précédents et, pour les candidatures de même ordre de priorité, par ordre d’ancienneté. Le chef d’établissement dispose d’un délai de quinze jours pour faire connaître à l’autorité académique son accord ou son refus. A défaut de réponse dans ce délai, le chef d’établissement est réputé avoir donné son accord à la candidature qui lui est soumise ou, s’il a été saisi de plusieurs candidatures pour le même service, à la première de ces candidatures. La décision par laquelle le chef d’établissement fait connaître à l’autorité académique son refus de la ou des candidatures qui lui ont été soumises est motivée. Si le chef d’établissement refuse sans motif légitime la ou les candidatures qui lui ont été soumises, il ne peut être procédé à la nomination de maîtres délégués dans la discipline concernée au sein de l’établissement. ».

3. En premier lieu, en prononçant la nomination de M. A... au poste sur laquelle la requérante avait candidaté, la rectrice de l’académie de Grenoble a implicitement mais nécessairement rejeté par la même occasion la demande de Mme B.... Par suite, cette dernière n’est pas fondée à soutenir que la décision serait dépourvue de base légale ou de précision quant à son auteur, au seul motif qu’elle n’a pas été formalisée. Il suit de là que le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte ne peut qu’être écarté.

4. En deuxième lieu, dans l’hypothèse où plusieurs candidats concurrents peuvent se prévaloir du même ordre de priorité pour la nomination sur un poste vacant dans l’enseignement privé sous contrat d’association, l’autorité académique doit, outre l’ordre d’ancienneté, apprécier, d’une part, les motifs légitimes de refus susceptibles d’être opposés par le chef d’établissement tenant en particulier à l’intérêt du service et, d’autre part, la situation particulière des candidats, notamment les considérations liées à leur état de santé ou leur vie privée et familiale. Le juge contrôle que la décision prise par l’autorité académique est dépourvue d’erreur manifeste d’appréciation.

5. Il ressort de la liste des quatre demandes de mutation exprimées sur le poste en litige que Mme B... et M. A... bénéficiaient tous deux d’un rang « B2 » suivant la classification des accords nationaux professionnel sur l’organisation de l’emploi des maîtres des établissements catholique dans le cadre duquel le chef d’établissement a établi son avis. Ce rang correspond, suivant cette classification, à un maître titulaire d’un contrat définitif. Il est donc établi qu’ils bénéficiaient d’un rang de priorité équivalent au sens des dispositions précitées. Si Mme B... s’est prévalue de sa reconnaissance en qualité de travailleuse handicapée en faisant état des difficultés que lui causaient l’absence de parking dans son établissement d’affectation, la commission consultative mixte académique a relevé que l’intéressée n’avait pas sollicité le médecin de prévention ou le médecin agréé qui auraient pu examiner la compatibilité de son état de santé avec son environnement professionnel et estimé qu’il convenait de contacter la cheffe de l’établissement dans lequel elle exerçait en vue de trouver une solution pour faciliter son stationnement. Elle a ainsi décidé d’émettre un avis favorable à la nomination de M. A..., suivant en cela l’avis émis auparavant par le chef d’établissement qui estimait quant à lui le profil de ce dernier plus approprié au poste en litige. Au regard de l’ensemble de ces éléments et alors même que Mme B... bénéficiait d’une ancienneté supérieure, le recteur a pu sans commettre d’erreur de droit ni d’erreur manifeste d’appréciation procéder à la nomination de M. A... et, par conséquent, rejeter sa demande.

6. Il résulte de ce qui précède que Mme B... n’est pas fondée à demander l’annulation de la décision attaquée.

7. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat la somme que Mme B... demande au titre des frais non compris dans les dépens.

D E C I D E :

Article 1er : La requête de Mme B... est rejetée.

Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme C... B..., au recteur de l'académie de Grenoble et à M. A....




[bookmark: debdtauddelib][bookmark: findtauddelib]Délibéré après l'audience du 23 avril 2026, à laquelle siégeaient :
[bookmark: debpresidelib]
[bookmark: finpresidelib]M. Savouré, président-rapporteur,
M. Ban, premier conseiller. 
Mme Rogniaux, première conseillère. 
 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 16 juin 2026.
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B. Savouré 




	

	
L’assesseur le plus ancien dans l’ordre du tableau
 
 
 
J-L. Ban
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     J. Bonino
 
La République mande et ordonne au ministre de l’éducation nationale, en ce qui la concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
 





 





